
DÉBATS DES COMMUNES

mentaires pourraient être obtenus sur le programme de retom-
bées industrielles.

Cette campagne de publicité est maintenant terminée. Le
coût des annonces a été de $259 000, coûts devant être parta-
gés entre le ministère de l'Industrie et du Commerce et celui
de la Défense nationale.

* * *

[Traduction]
QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. D. M. Collenette (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé): Madame le Président, si les questions n-
929 et 1037 pouvaient être transformées en ordres de dépôt de
documents, les documents seraient déposés immédiatement.
Madame le Président, je demande que les autres questions
restent au Feuilleton.
[Français]

Mme le Président: La Chambre désire-t-elle que les ques-
tions n- 929 et 1037 soient réputées transformées en ordres de
dépôt de documents?

Des voix: D'accord.

[Texte]
TRANSPORTS-LE NOMBRE D'AÉROPORTS DOTÉS DE RADAR

Question n, 929-M. Munro (Esquimalt-Saanich):
1. Quels aéroports exploités par le ministère des Transports sont dotés de

radar?

2. Depuis quatre ans, à ces aéroports, comment se ventilait le traffic aérien
pour a) tous les types d'avions, b) les usagers commerciaux, c) les usagers non
commerciaux, d) les avions à réaction ou à turbopropulsion, e) les avions à
pistons?

3. Parmi les aéroports susmentionnés dont le traffic excède 100,000 décollages
et atterrissages par an, quels aéroports ne sont pas dotés de radar?

(Le document est déposé.)

AFFAIRES EXTÉRIEURES

Question n° 1037-Mlle MacDonald:
1. Combien de femmes occupaient des postes a) d'agent du service extérieur,

b) de secrétaire, c) de commis au ministère des Affaires extérieures, en (i) 1975
(ii) 1976 (iii) 1977 (iv) 1978 (v) 1979?

2. Pour chacune des années susmentionnées, quel était, au sein du Ministère,
le rapport homme-femme dans chaque catégorie d'agent du service extérieur?

3. Pour ces mêmes années, combien d'agents féminins du service extérieur ont
quitté le Ministère?

4. Pour ces mêmes années, au sein du Ministère, combien de francophones
occupaient des postes a) d'agent du service extérieur, b) de secrétaire, c) de
commis?

5. Pour ces mêmes années, quel était le rapport entre le nombre de francopho-
nes et de non-francophones dans chacune des catégories d'agent du service
extérieur?

6. Pour ces mêmes années, combien d'agents francophones du service extérieur
ont quitté le Ministère?

7. Quel est le rapport secrétaire-agent du service extérieur dans chacun des
bureaux du Ministère?

8. Quel est le rapport secrétaire-agent du service extérieur au bureau a) du
sous-secrétaire, b) du chef de cabinet, c) du sous-secrétaire suppléant, d) du
sous-secrétaire adjoint, e) des conseillers spéciaux?

(Le document est déposé.)
[Français]

Mme le Président: Les autres questions sont-elles réservées?

Des voix: D'accord.

Développement économique

ORDRES INSCRITS AU NOM DU
GOUVERNEMENT

[Traduction]
LES SUBSIDES

JOUR PRÉVU AUX TERMES DE L'ARTICLE 58 DU RÈGLEMENT-
L'ABSENCE D'UNE POLITIQUE COHÉRENTE DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE

M. Harvie Andre (Calgary-Centre) propose:

Que la Chambre blâme le gouvernement de n'avoir pas élaboré et appliqué
une politique cohérente de développement économique.

-Madame le Président, nous avons choisi de consacrer ce
jour réservé à l'opposition, vraisemblablement le dernier avant
les vacances d'été, à parler du développement économique,
plus précisément de l'incapacité du gouvernement actuel d'éla-
borer une politique de développement économique cohérente.
Au cours du présent débat, nous entendons démontrer que non
seulement le gouvernement n'a pas élaboré de politique de
développement économique, mais qu'en refusant d'en élaborer,
il cause un très sérieux préjudice au Canada, non seulement au
niveau économique, mais encore au niveau constitutionnel.

e (1530)

La semaine dernière, la prestigieuse Organisation pour la
coopération et le développement économiques a publié des
prévisions économiques pour l'an prochain, montrant que le
Canada connaîtrait sa pire année depuis 1954. En songeant
qu'en début d'année, notre taux de chômage sera déjà scanda-
leusement élevé, ces prévisions de l'OCDE nous brossent certes
un tableau bien sombre. Dans des temps pareils, nous devons
être reconnaissants envers des organismes tels que l'OCDE
qui, au moins, nous donnent certaines prévisions économiques,
alors que le ministre des Finances (M. MacEachen) ne veut
pas le faire.

Il est d'un certain réconfort de constater--ce que le gouver-
nement ne manquera pas de faire-tous les pays membres de
l'OCDE, et particulièrement les sept grands, feront face à un
ralentissement l'an prochain. Toutefois, il faut également noter
que ce ralentissement est surtout attribuable aux récentes
augmentations des prix du pétrole brut imposées par l'OPEP,
augmentations que le Canada n'a pas encore absorbées. Voici
peut-être l'aspect le plus affligeant des prévisions de l'OCDE:
pour la prochaine année, par habitant, le Canada aura-et de
loin-le plus grand déficit du compte courant parmi les sept
grands, malgré le fait qu'il soit le seul de ces sept à exporter
plus d'énergie qu'il n'en importe. Autrement dit, tous les
autres pays importent de grandes quantités d'énergie coûteuse
tandis que le Canada, lui, en exporte. Malgré cet avantage, le
Canada enregistrera le déficit du compte courant le plus élevé.
D'une manière ou d'une autre, tous ces autres pays ont pu
absorber l'augmentation des prix de l'énergie et s'en tirer à
meilleur compte pour ce qui est de leurs paiements et de leur
compétitivité par rapport au reste du monde.

14 juillet 1980


